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AVANT PROPOS 
 
L'institut d'Economie Quantitative (IEQ) est un organisme sous tutelle du Ministère 

du Plan et du Développement Régional. C’est un centre d'études économiques et de 
recherches méthodologiques en matière de planification et de documentation dans le 
domaine économique et social. 

 
L'IEQ a pour mission d'améliorer et de développer les techniques de planification 

utilisées en Tunisie et d'élaborer de nouveaux instruments de planification et d'analyse 
économique appliquée. 

 
De la sorte, les thèmes traités par l’institut concernent aussi bien l'élaboration de 

modèles et d'instruments de planification à court, moyen et long terme que des analyses 
structurelles entrant dans le cadre des préoccupations de l'économie tunisienne dans son 
environnement à la fois national et international. 

 
Les Cahiers de l'IEQ publiés en général deux fois par an ont pour objectif de 

présenter les travaux effectués par l’institut. 
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RESUME ET CONCLUSIONS. 

 
L'analyse de l'évolution de la productivité à partir de la méthode de productivité de 

l'ensemble des facteurs, appliquée aux données de la comptabilité nationale présente 
l'avantage de dégager à la fois l'évolution des performances « physiques » de l'économie et 
le mode de partage des "fruits" de ces performances entre les diverses parties prenantes. 

 
Les principaux résultats de l'application de cette méthode aux données relatives à la 

période 1982-90 se résument comme suit :  
 
Lors de la période 1982-90, Il s'est dégagé un gain annuel moyen de productivité de 

l'ordre de 0.3% du PIB. Ce faible résultat est dû notamment aux pertes de productivité 
réalisées au cours du VIème plan au taux annuel moyen de -2% du PIB. Cependant, le 
redressement de la situation économique du pays observé au cours de la période 1987-90 a 
permis de couvrir ces pertes puisqu'il s'est soldé par un gain de productivité de 2.2%. De la 
sorte, au cours de cette période, l'accroissement de la production a été moyennement plus 
élevé que celui des moyens mis en oeuvre pour sa réalisation. 

 
La baisse de la productivité enregistrée au cours du VIème plan s'est accompagnée 

par un accroissement substantiel de la rémunération du travail salarié, un faible 
rémunération du capital et un fléchissement de la croissance en général. 

 
La reprise constatée entre 1987 et 1990 est caractérisée par contre par une faible 

part des salariés dans les suppléments de revenus, un net redressement de la marge 
bénéficiaire des entreprises et une accélération relative de la croissance. 

 
Sur l'ensemble de la période, les facteurs de production (hors importations) ont en 

moyenne bénéficié d'un supplément de revenus de l'ordre de 7.9% du PIB. Cette 
augmentation demeure relativement élevée par rapport à ce qui est observé dans d'autres 
pays. 

Entre 1982 et 1990 les échanges de notre économie avec les pays étrangers se sont 
soldés par une fuite de surplus vers l'extérieur de -1.3% du PIB en moyenne par année. 
Cette fuite fut plus importante au cours du VIème plan (-2.3%). Au cours de la période 
1987-90, et malgré la persistance des transferts de surplus vers l'extérieur, on note une 
amélioration relative du solde de notre balance commerciale en la matière. Cette 
amélioration proviendrait probablement de l'effet de la dévaluation et de la politique 
d'ajustement structurel ainsi que de l'expansion de la demande sur le marché mondial et le 
ralentissement de l'inflation dans les pays développés. 

 
Pour financer les rémunérations supplémentaires des facteurs de production et les 

fuites de surplus vers l'extérieur, à un moment ou l'économie réalisait de faibles gains de 
productivité, les prix des biens et services de la demande intérieure ont augmenté, affectant 
les gains profitant aux facteurs de production. 
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Ces résultats, évalués sur la période 1987-90, et comparés à ceux des principaux 

pays de l'OCDE, pour la période 1985-88, suggèrent que les gains de productivité réalisés 
par notre économie résulteraient en partie de l'expansion de la demande mondiale et du 
ralentissement de l'inflation dans ces pays. Par ailleurs, l'inflation Intérieure reste 
relativement vive par rapport à celle de ces pays et résulterait notamment de l'importance 
des hausses des rémunérations des facteurs de production. 
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INTRODUCTION 
 
La présente note se propose d'apporter une actualisation à la note IEQ/RK/890923 

traitant de l'évolution de la productivité globale de l'économie tunisienne au cours de la 
période 1977-88(1). 

 
Elle essayera en outre de mettre en comparaison les résultats dégagés au cours des 

deux périodes distinctes (le VIème plan et les années 1987-90) en matière de gains de 
productivité, de répartition des revenus et de variation des prix. 

 
Enfin, quelques éléments de comparaison internationale seront apportés par la note, 

en vue de montrer la pertinence de la méthode et sa capacité à refléter certains mécanismes 
du fonctionnement de l'économie d'une part et de situer les résultats de notre économie par 
rapport aux pays développés d'autre part. 

 
I- CADRE GENERAL: CARACTERISTIQUES DE L'EVOLUTION DE LA 

PRODUCTION ET DES REVENUS PRIMAIRES 
 
A. L'évolution de la production 
 
- Entre 1982 et 1990, le PIB aux prix courants s'est accru à un rythme annuel moyen 

de 11.5%. Cependant, cette hausse resta imputable dans une large proportion à la hausse 
générale des prix puisque le PIB à prix constants n'a augmenté que de 3% en moyenne par 
année. 

 
- Cette tendance inflationniste fut plus importante au cours du VIème plan. C'est 

ainsi que la progression annuelle moyenne de la valeur du PIB a été de 13% alors que celle 
du volume de la production n'a pas dépassée les 2.8%. 

 
 
 
 
 
 
______________________ 
 
(1). L'actualisation est fait .sur la base de :  
-la modification de la. structure des équilibres ressources -emplois tels que fournis par l’annexe 

statistique du budget Economique de 1990 (Avril 90). Cette modification a touché certains agrégats, relatifs 
aux années  86,87,88,89 et 90. 

-de l’utilisation d’une nouvelle série de la masse salariale empruntée au Ministère du Plan.  
-Enfin, de l’adoption d’une nouvelle configuration de la répartition primaire du PIB. 
 
Notons toutefois que ces changements n’ont pas remis en cause les conclusions dégagées par la note 

précédente puisque globalement, les mêmes tendances ont été observées pour les années étudiées dans les 
deux notes. Les valeurs des gains de productivité et des suppléments de revenus ont certes été changées, mais 
cela n’affecte en rien la pertinence de la méthode qui a précisément pour objectif de dégager des tendances 
globales.  
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Au cours de la période 1987-90, ces progressions ont été respectivement de 11% et 

de 3.9%, ce qui témoigne d'une compression relative en matière de hausse des prix. 
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- En comparant l'évolution du PIB à celle des principales composantes de 

la demande interne à savoir la consommation globale et l'investissement, on peut 
constater des évolutions différenciées aussi bien dans le temps que par rapport à  

chacun de ces deux agrégats. Ainsi: 
 

- La valeur de la consommation globale a progressé sur l'ensemble de la période 
plus rapidement que celle du PIB. Le volume de la consommation s'est accru à un 
rythme proche de celui de la production, soit 3.3% en moyenne par an. Cette croissance 
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a été toutefois moins accélérée entre 1987-90 de ce qu'elle fut au cours du Vlème plan et 
ce, malgré les meilleurs résultats enregistrés au niveau de la croissance du volume de la 
production.  

 
• Le rythme d'accroissement de l'investissement a été de 6.1% par an en 

valeurs courantes et de -3.8% aux prix constants sur l'ensemble de la 
période. La baisse du volume de cet agrégat s'est accentuée au cours 
de la période 1987-90.  

 
• concernant le commerce extérieur, on peut constater une croissance 

des exportations relativement plus rapide que celle des importations. 
Cet écart a été plus important pour ce qui concerne les volumes (soit -
0.4% par an pour les importations et 3.3% pour les exportations). 

 
 

B. L'évolution des revenus primaires 
 
Les revenus primaires à savoir la masse salariale, l'excédent net d'exploitation et les 

revenus de l'Etat(1), n'ont pas évolué au même rythme au cours de cette période. Ainsi, l'on 
remarque que: 

 
. La masse salariale, dont la part était en moyenne de 42.1 % au cours du VIème 

plan, ne représentait entre 1987-90 que 38.2% de la somme des revenus primaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_____________________ 
 
(1) Revenus de l'Etat. Impôts Indirects Nets de Subvention + Revenus pétroliers. 
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La part de la rémunération du capital net dans la somme des revenus 
primaires, évaluée au cours du VIème plan à une moyenne de 37.3%, est passée à 
43.5% au cours de la période 1987-90. Cette tendance correspond en quelque 
sorte à un rattrapage effectué par le capital dont la marge bénéficiaire s'est 
nettement dégradée au cours du VI ème plan. Parmi les facteurs explicatifs de 
cette dégradation, on peut citer le fléchissement de la croissance et les fortes 
augmentations salariales décrétées au cours de cette période. Quant au 
redressement de cette part de capital dans la somme des revenus primaires 
constaté entre 1987 et 1990, il semble correspondre à un rattrapage des portes au 
cours du VIème plan et être lié à la reprise de la croissance de façon générale et à 
celle résultant de l'expansion de la demande au niveau du marché mondial en 
particulier. 

 
II - L'EVOLUTION DE LA PRODUCTIVITE DE L'ENSEMBLE DES FACTEURS 

 
La méthode adoptée dans cette note pour analyser la productivité dans l'ensemble de 

l'économie consiste à mesurer l'écart entre la variation du volume de la production et celle 
des moyens mis en oeuvre pour sa réalisation. 

 
Cet écart correspond aux performances physiques de l'économie et est rapporté 

chaque fois au PIB de l'année précédente, en vue d'apprécier son importance en termes de 
croissance économique. 

 
EVOLUTION DE LA PRODUCTIVITE GLOBALE DE L'ECONOMIE  

TUNISIENNE ENTRE 1982 ET 1990 
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Les résultats de cette méthode font ressortir que: 
- Au cours de la période 1982-90, l'évolution de la productivité globale s'est 

caractérisée par une alternance de gains et de pertes de productivité. Il s'en est dégagé en 
moyenne un gain qui reste cependant faible puisqu'il ne dépasse pas 0.3% du PIB moyen. 

 
Ces faibles résultats sont dus essentiellement aux pertes de productivité enregistrées 

au cours du VIème plan (évaluées à -2% du PIS) et dont les niveaux les plus élevés furent 
atteints en 1982 et 1986, soit respectivement -7% et +3.5% des PIB de 1981 et 1985. 

 
- La période 1987-90 se caractérise par contre par des gains de productivité annuels 

moyens évalués à 2.2% du PIB. Ces gains ont été particulièrement élevés en 1989 (5.1%). 
 
- Les résultats ainsi obtenus sont confirmés par ceux obtenus à partir d'autres 

indicateurs de productivité. En effet, on peut constater une évolution similaire de la 
productivité partielle du travail comme le montre le graphique suivant. 

 
TAUX DE SURPLUS & CROISSANCE DE LA 

 PRODUCTIVITE DU TRAVAIL 
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III PRODUCTIVITE GLOBALE, PRIX UNITAIRES ET REMUNERATION DES 

FACTEURS 
 
En plus de sa capacité à mesurer l'évolution de la productivité globale, l'approche 

adoptée présente l'avantage de pouvoir décrire le mode de partage des gains de productivité 
entre les diverses parties prenantes. 

 
L'idée de base est que les avantages tirés par certains partenaires sous forme de 

hausse de leurs taux de rémunération unitaire (le cas des facteurs de production) ou de 
baisse des prix des produits (le cas des clients) sont tirés nécessairement sur d'autres 
partenaires lorsqu'ils ne peuvent l'être sur la productivité. Cette observation capitale conduit 
alors à s'interroger sur: 

 
- L'importance des avantages tirés par les facteurs de production. 
- La place du commerce extérieur dans le partage des gains de productivité. 
- Et l'apport de la demande intérieure. 
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III. 1 Les avantages tirés par les facteurs de production 

 
1. En moyenne et sur l'ensemble de la période, les facteurs de production (hors 

importations) ont bénéficié d'une augmentation de leur revenu nominal de 536 MD en 
moyenne par an, soit 7.9% du PIB moyen. 

 
Ces suppléments de revenus ont été accordés même au cours de périodes se 

caractérisant par des pertes de productivité. En termes relatifs, ces augmentations restent 
liées à l'importance des gains ou des pertes de productivité, ainsi qu'au rythme de 
croissance du PIB. 

 
 Notons aussi que l'amélioration de la situation économique du pays au cours de la 

période 1987-90 s'est accompagnée par une évolution comparable du supplément de revenu 
allant aux facteurs de production. Ce supplément évalué à 6% du PIB au cours du VIème 
plan est passé à 9.5% du PIB entre 1987 et 1990. 

 
2. La répartition de ces suppléments de revenus profitant aux facteurs de production 

présente les caractéristiques suivantes: 
 
- alors que la part des salaires représente entre 32 et 35% du PIB au cours de la 

période 1982-90, le facteur travail n'a bénéficié d'une partie de ces suppléments supérieure 
à sa part moyenne dans le PIB, qu'en 1982, 1983, 1986 et 1988, c'est-à-dire au cours des 
années se caractérisant par des pertes de productivité. 

 
- Le facteur capital a dû effectuer un apport en assistant à une baisse de sa 

rémunération unitaire en 1982 et 1986. Sur le reste de la période, ce facteur a bénéficié de 
suppléments de revenus positifs qui ont même dépassé sa part moyenne dans le PIB. 

 
- La part de l'Etat a été relativement élevée en 1982, 1983 et 1986 en raison 

notamment de l'importance des revenus pétroliers. Elle a été relativement faible à partir de 
1985 et ce, en raison de l’importance des subventions accordées au système productif. 
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SURPLUS & AVANTAGES AUX SALARIES 

EN POURCENTAGE DU PIB 

 
 
 
 

SURPLUS & AVANTAGES AU CAPITAL 
EN POURCENTAGE DU PIB 
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III .2 La place du commerce extérieur 

 
A travers l'échange avec l'extérieur, des transferts de valeur s'opèrent entre notre 

économie et les partenaires étrangers. Ces transferts qui résultent du jeu combiné des 
volumes et des prix sont favorables pour notre économie lorsque les prix à l'importation 
évoluent moins vite que ceux à l'exportation ou/et lorsque le volume des importations 
baisse par rapport à celui des exportations. 

 
Le transfert de surplus, calculé dans ce qui suit d'une année à l'autre, représente la 

partie de transferts de valeur due uniquement aux variations des prix. (1). 
 
 Dans ce qui suit, l'on va examiner l'importance et le sens de ces transferts et 

surtout les liens qu'ils ont avec les gains de productivité. 
 

    FUITE DE SURPLUS A L'EXTERIEUR (*) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
__________________________ 
 
(1) Rapportés aux PIB et examinés sur une longue période, les transferts de surplus permettent de 

caractériser la situation de nos échanges commerciaux avec l’extérieur, puisque les prix sont pondérés par des 
quantités variables d’un couple d’année à l’autre. 
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REVENUS DE L’ETAT 
 

 
(SR = supplément de revenus des FP) 

 
- A partir de 1981, les avantages tirés par les fournisseurs étrangers sous forme de 

hausses des prix unitaires des produits importés dépassent les apports effectués par les 
clients étrangers. Cette situation qui s'est soldée par un transfert de surplus vers l'extérieur 
dû en partie à la détérioration de nos termes de l'échange, a atteint son maximum au cours 
de la période 1984-89 et plus particulièrement en 1986 suites à la dévaluation du dinar. Ce 
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transfert de surplus est évalué en pourcentage du PIB de l'année précédente à 3.1% en 1984, 
2.6% en 1985 et 3.6% en 1986. 

 
- Après 1986 et tout en restant défavorables à notre économie, ces transferts ont 

baissé sensiblement et ce, aussi bien en valeur qu'en pourcentage du PIB, ce qui a contribué 
significativement à l'amélioration du solde de notre commerce extérieur. 

 
III. 3 L'apport de la demande intérieure 

 
La demande intérieure constituée de la consommation globale et des 

investissements a dû supporter à la fois la baisse des gains de productivité, l'accroissement 
de la rémunération des facteurs et la fuite de surplus vers l'extérieur. 

 
Les consommateurs et les investisseurs ont dû effectuer des «apports» en payant 

plus cher les produits qu'ils ont acheté. En effet, l'on constate que:  
 
- les hausses des prix s'amplifiaient lorsque les gains de productivité étaient faibles 

ou négatifs. 
 
- L'apport de la demande intérieure a représenté, en moyenne sur la période, presque 

8.9% du PIB. Cet apport a été relativement moins important au cours de la période 1987-90 
qu'entre 1982-86 (10%). 11 est provenu essentiellement des consommateurs qui y ont 
contribué à raison de 75%. 
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Notons aussi, qu'en moyenne sur la période, près de 88% des hausses des prix 
supportées par les clients locaux ont été allouées aux rémunérations supplémentaires des 
facteurs de production. Les salariés ont profité d'un avantage représentant 2.5% du PIB, 
mais ont effectué en tant que consommateurs un apport de l'ordre de 6.7% du PIB(1). De la 
sorte, les salariés qui sont à la fois des consommateurs, perdent la totalité, si ce n'est plus, 
des avantages qu'ils tirent de l'accroissement de leurs revenus au moment où ils les 
engagent dans la consommation. 

____________________________ 
(*) cet apport provient également des consommateurs classés dans la catégorie des non salariés 
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Si l'on tient compte des fuites de surplus vers l'extérieur, on s'aperçoit que l'apport 

de la demande intérieure est encore plus important. 
 
- Enfin, il y a lieu de noter que cet apport reste, toute chose étant égale par ailleurs, 

lié aux gains de productivité, ce qui permet de conclure que faute de gains de productivité 
substantiels, la rémunération des facteurs ne peut pas s'accroître substantiellement. Au cas 
où elle le serait, elle entraînerait moins une amélioration du pouvoir d'achat que 
l'amplification de l'inflation. 
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IV - ELEMENTS DE COMPARAISON INTERNATIONALE 

A - Cas des principaux pays de l'OCDE 

L'application de la méthode des comptes de surplus aux données de la comptabilité 

nationale des principaux pays de l'OCDE(1) a permis de dégager des tendances générales 

reflétant l'évolution du paysage économique de ces pays. Les principales caractéristiques de 

cette évolution se résument pour les périodes 1983-86 et 1985-88(2) comme suit: 

 

(i) Au cours de la période 1983-86, ces pays ont connu une évolution différenciée 

tant au niveau des gains de productivité que de la répartition des revenus supplémentaires. 

 

* En ce qui concerne les gains de productivité on constate: 

- une évolution positive de la productivité de l'ensemble des facteurs dans les cinq 

pays. 

- cette évolution s'est effectuée à un rythme différent d'un pays à l'autre: 

le Japon a réalisé les gains de productivité les plus élevés, suivi en cela par 

l'Allemagne et la France. Les Etats-Unis ont par contre réalisé au cours de cette période des 

gains de productivité faibles et décroissants. 

 

* En ce qui concerne la répartition des revenus, deux remarques méritent d'être 

soulignées: 

- les salariés ont profité d'une augmentation de leurs revenus nominaux de 2% en 

moyenne en Allemagne et aux Etats-Unis, de 4% en Grande Bretagne et de 3% en France. 

Dans ce pays, connu par sa pratique de l'indexation des salaires sur l'évolution générale des 

prix, la hausse de la rémunération a cessé d'être supérieure à celle des autres pays, surtout 

en fin de période, 

 
_______________________ 
(1) Ces pays sont l’Allemagne, le Japon, les Etats-Unis, la Grande Bretagne et la France. 
(2) Le choix de ces périodes résulte uniquement de la disponibilité de l’information nécessaire à la  
comparaison Ces informations sont tirées des documents du CERC N° 86-1987 et N° 97-1989. 
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- le commerce extérieur a joué un rôle important dans la répartition des revenus. En 

effet, exception faite des Etats-Unis, la baisse des prix des produits pétroliers a profité à ces 

pays et leur a permis d'obtenir un complément à la masse financière dégagée par les gains 

de productivité. Ce complément a contribué à son tour à la réduction des prix à 

l'exportation et de l'inflation intérieure. 

Le cas de la France reste un peu différent puisque ce pays n'a pas réduit ses prix à 

l'exportation dans les mêmes proportions et l'inflation, relativement vive, s'est traduite par 

un prélèvement plus Important sur les consommateurs. 

Pour ce qui concerne les Etats-Unis, où les gains de productivité étaient faibles, la 

baisse des prix des produits pétroliers était insuffisante pour influencer les résultats de cette 

économie, surtout que la baisse du cours du Dollar a renchéri les importations. Les 

exportations et l'inflation intérieure restant inchangées, le capital a dû voir baisser son taux 

de rémunération entre 1985-1986. 
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(ii) Au cours de la période 1985-88, les résultats enregistrés par ces cinq principaux 

pays de l’OCDE n’ont pas subi de modifications majeurs. Toutefois, il y a lieu de souligner 

quelques traits saillants: 

 

En ce qui concerne les performances physiques de la production, le Japon reste au 

premier rang au niveau des gains de productivité avec 2.2% du PIB en moyenne sur la 

période, la Grande Bretagne a réalisé de meilleures, performance, alors que l'Allemagne 

enregistre des résultats plus faibles aussi bien par rapport à la période précédente que par 

rapport aux autres pays (hors Etats-Unis) et les Etats - Unis continuent à réaliser de faibles 

gains de productivité (1.1% du PIB). 

 

En ce qui concerne le partage des revenus, l'examen des résultats de ces cinq 

économies permet de tirer un constat d'importance, à savoir que l'effort demandé aux 

consommateurs en matière de hausse des prix est étroitement lié à l'ampleur des avantages 

tirés par les facteurs de production et par les salariés en particulier. En effet, les Etats-Unis 

et la Grande Bretagne qui ont accordé les hausses de salaires les plus élevées sont aussi les 

pays où les consommateurs ont été contraints d'effectuer les apports les plus élevés (en 

pourcentage du PIB). Ces deux pays accusaient un déficit, vis à vis de l'extérieur, en 

matière de transfert de surplus, dû notamment à la baisse du cours du Dollar. Quant au 

Japon qui incarne l'exemple de l'économie en forte croissance, il se caractérise par 

l'importance des gains de productivité et des avantages tirés sur l'extérieur et par la 

faiblesse et la modération des hausses dues à la rémunération des facteurs et des prix. 

 

B - La situation de la Tunisie par rapport aux principaux pays de l’OCDE 

 

-Au cours de la période 1985-88,notre économie a réalisé des pertes de productivité d’une 

moyenne annuelle de –0.4% du PIB. Cependant, sur la période 1987-90, l’on enregistre des 

gains de productivité et ce, pour deux raisons à savoir, l’effet positif à court terme des 

mesures prises dans le cadre de la politique d’ajustement structurel et l’effet de la 

croissance et de la baisse de l’inflation au niveau mondial qui ont favorisé les exportations 

et la réduction des transferts de surplus vers l’extérieur. 
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- Néanmoins, l’inflation intérieure reste vive par rapport  aux pays développés en 

raison notamment de la hausse de la rémunération des facteurs et des fuites de 

surplus vers l’extérieur. 
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7- Le financement des investissements de L’administration: 

Le montant des investissements  réalisé par l’administration est passé de 166MD en 1979 à 

421 MD en 1987, soit un taux de croissance annuel moyen de 12.3%. Ces investissement 

ont été financés par les ressources propres de l’administration (72%), leurs emprunts (6%) 

Et l’émission d’obligations et bons (22%) 

 
 

Exception faite de l’année 1986, caractérisée par un recours accru de l’administration aux 

crédits (FMI et FMA), le financement des investissements publics s’est fait de plus sur 

fonds propres. Cette situation s’explique par le fait que les emprunts nouveaux sont 

destinés essentiellement au remboursement de la dette. 

 
FINANCEMENT  DES INVESTISSEMENTS 

DES ADMINISTRATIONS PAR MODE 
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FINANCEMENT  DES INVESTISSEMENTS 
DES MENAGES PAR MODE 

 

 
 
8- Il ressort de cette analyse que pour les entreprises, les ménages et dans une moindre 

mesure l’administration, les ressources propres disponibles n’ont pas suffi à financer la 

totalité des investissements. A part les subventions, le recours aux autres sources de 

financement passe soit par le système bancaire soit par le marché financier. Le rôle joué par 

le système bancaire dans le financement de l’économie  apparaît à travers la collecte de 

dépôts et l’octroi de crédits(*). Si l’on considère que la seconde fonction est représentative 

du degré d’intermédiation bancaire. Après avoir connu une hausse sur la période 1979-1983 

en se situant aux environs de 60%, a évolué en dents de scie jusqu’en 1987, réalisant pour 

cette dernière année le taux le plus élevé, soit 76.6%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________ 
 
 (*) Sont exclus les crédits intérieurs et extérieurs accordés ou rétrocédés par l’Etat, à travers le système 
bancaire. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

 
 La situation des finances publiques durant la période 1961- 1988 est marquée par: 
 
 

- Un Etat fortement centralisé et un rôle limité des collectivités locales du fait 
que la part de l’Etat dans les dépenses de l’administration publique est de 
85.5% en 1988. 

 
- Un déficit en pourcentage du PIB ( au sens de solde net de financement) de 

plus en plus accru, représentant 9.7% en 1988. 
 

- Une pression fiscale élevée, toutes fois en baisse depuis 1984 pour 
atteindre 21.1% en 1988 

 
- Une structure de recettes fiscales différente de celle des pays développé et 

caractérisée par un poids relativement important des impôts indirects dont la 
part en 1988est de 82% 

 
- Un ratio des dépenses de l’Etat par rapport au PIB proche de celui des pays 

développés, soit 40.4% en 1988 
 

- Un alourdissement du service de la dette (principal et intérêt) au détriment 
des dépenses de fonctionnement de l’investissement ; en effet, celui-ci est 
passé de 11.4% de l’ensemble des dépenses de l’Etat en 1981 à 21.7% en 
1988. 
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INTRODUCTION 
 
1.Contrairement aux pays développés, la Tunisie est caractérisée par un Etat fortement 

centralisé et un rôle limité des collectivités locales. En effet, L’Etat perçoit 81.7% des 

recettes et assure 85.5% des dépenses globales des Administrations publiques en 1988. 
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3. L’évolution rapide des dépenses de l’Etat à un rythme annuel moyen de 15.2% durant 

la période  1961-1988(1) dépassent de 0.6 points celui des recettes (14.6%) et de 2.7 

points celui de PIB(12.5%) a engendré un déficit budgétaire(2) de plus en plus accru 

représentant 9.7% du PIB en 1988. 

Ce déficit s’est réduit considérablement durant les périodes d’expansion des recettes 

pétrolières, Soit 3.6% en 1973 et 3.4% en 1980. 

 

 
 
Ce niveau élevé de déficit risque de se faire accompagner de déséquilibres macro-

économiques à la fois interne ( élévation du taux d’intérêt, hausse du taux d’inflation etc…) 

Et externe (détérioration de la balance courante et augmentation rapide de la dette 

extérieure) et sa maîtrise requiert une action au niveau des recettes ou / et des dépenses. 

 

 

LES RECETTES DE L’ETAT 

4. Le poids des recettes publiques de l’Etat dans le PIB est passé de 18.7% en 1961 à 30.7% 

en 1988. Par tête, ces recettes se sont multipliées par plus de 20 fois en passant de 16D  en 

1961 à 335 D en 1988. 

 

 
 
 
 
_________________________________ 

(1) Les données sur la période 1961-1980 sont encore provisoires, l’homogénéisation de ces données 
avec celles de 1981-1988, nécessite l’incorporation des recettes propres et des dépenses sur 
ressources propres des Fonds Spéciaux et des Fonds de Concours du trésor et de l’hors – budget. 

(2) : Au sens de Solde net financement, en d’autres termes, en incluant l’amortissement de la dette de 
l’Etat dans les dépenses. 

(*) Données non – disponibles. 
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_____________ 
(1) Etat et collectivités locales. 
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_______________ 
(1) : Hors sécurité sociale 
(2)  : Source = OCDE 
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LES DEPENSES DE L’ETAT 

 
8. L’accroissement annuel moyen des dépenses de l’Etat ( 15.2% durant la 

période 1961-1988) étant plus rapide qu celui de PIB (12.5%), le ratio des dépenses 

par rapport au PIB est passé de 21.7% en 1961 à 40.4% en 1988. 

 
 

 
 

9. La rapidité de la croissance des dépenses de L’Etat  est du essentiellement à un 

accroissement annuel moyen de 23% du service de la dette durant la période 1981 - 1988, 

dont la part est  passée de 11.4 à  21.7%. 
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Les dépenses de redistribution constituées essentiellement par des subventions et 

des transferts courants représentent plus du tiers des dépenses de l'Etat et ont enregistré un 

taux de croissance annuel moyen de 12.7% durant la période 1981-1988.  

 

Cependant, les autres dépenses qui représentaient plus de la moitié des dépenses de 

l'Etat en 1981, soit 54.2%, ont augmenté à un rythme relativement faible (8.4% en moyenne 

par an), de sorte que leur part a baissé pour atteindre 42.7% on 1988. Ceci est 

essentiellement explicable par la baisse de la part des consommations courantes et des 

investissements publics au profit des salaires qui constituent de plus en plus l'essentiel de 

cette rubrique. Néanmoins, faut-il signaler que par rapport à l'ensemble des dépenses, la 

part des salaires est passée do 25.4% en 1981 à 25.7"10 en 1988. 

 

De la sorte, les postes concernant le service de la dette, les subventions et transferts 

courants et les salaires, après avoir représenté 67.4% de l'ensemble des dépenses de l'Etat 

en 1981 représentent 78.1% en 1988. 

 

Quant aux achats de biens et services, après avoir représenté 6% en 1981, ils ont été 

comprimés jusqu'à 3.2% en 1988. 

 

______________________ 
(1) : Etant donné la non- disponibilité, l’intérêt de la dette de la défense est comptabilisé dans 
l’investissement direct 
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Finalement, les interventions financières de l'Etat sous forme de prêts, de 

participations ou d'investissements directs ont baissé de 16.6% en 1981 à 12.8% en 1988. 

 

10. L'analyse de la classification fonctionnelle des dépenses du Titre 1 de Etat (hors 

intérêt de la dette) fait ressortir une structure inchangée depuis 1978, caractérisée par 

l'importance de l'Enseignement et la Santé qui représentent près de  la moitié des dépenses 

de fonctionnement.       

 
 

11. Cependant, l'examen de la structure des dépenses de l'Etat (hors service de la 

dette) par ministère fait apparaître: 

 

- Une baisse importante de la part do l'Education de la Santé, de 40.2% en 1972 à 

29.6% en 1987. 

 

- Une baisse de la part de l'Agriculture de 13.2% en 1972 à seulement 8.6% en 

1987. 

 

- Une augmentation de la part de l'Intérieur et de la Défense de 15.7% en 1972 à 

21.3% en 1987. 
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LE FINANCEMENT DU DEFICIT BUDGETAIRE 

 
12. Un autre volet de l'analyse concerne le financement du déficit budgétaire. Celui-

ci est actuellement assuré par le recours au trésor, l'endettement auprès du secteur privé non 

bancaire, J'endettement auprès du secteur bancaire et "endettement auprès de l'extérieur. 

 

Le financement du déficit peut de la sorte, soit s'accompagner d'une création 

monétaire lorsque le système bancaire recourt au réescompte ou lors de l'intervention de la 

Banque Centrale (ce financement est en général inflationniste), soit par une éviction des 

dépenses privées. 

 

 

structure du financement du déficit budgétaire 

 

         Contribution      Ressources Dont Système système 

          de l'extérieur     intérieures  bancaire n.  banc. 

1981    49%                            51%                  38%     62% 

1982    60%                           40%                  39%   61% 

1983    65%                           35%                 48%             52% 

1984    61%                           39%                 44%             56% 

1985    61%                           39%                 58%             42% 

1986    60%                           40%                  46%    54% 

1987    48%                           52%                  40%            60% 

1988    56%                           44%                  31%             69% 

Moyenne 

1981-8.8  58%                   42%                  43%             57% 

 

 a - Le financement non bancaire     

 

13. Le financement intérieur est assuré d'une part, au moyen des souscriptions aux 

bons d'équipement par les assurances, les caisses de sécurité sociale, la CENT et quelques 

autres entreprises publiques, et d'autre part par des emprunts nationaux et le recours au 

trésor. Ce mode de financement a représenté près de 24% sur la période 1981-88. 
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Le financement extérieur, quant à lui, a représenté sur la période près de 58% du 

financement total. Cette part qui était de 49% en 1981, s'est stabilisée autour de 61%, pour 

décroître à 48% en 1987 et revenir à 56% en 1988. 

Cependant, il y a lieu de signaler que la contribution nette de l'extérieur (tirage - 

remboursement), rapportée au déficit hors amortissement, a été en continuelle diminution, 

passant de près de 50% en 1981 à 10% en 1987 et atteignant de nouveau 42% en 1988. 

Cette baisse ne dénote pas pour autant d'une diminution des emprunts extérieurs, mais 

résulte du fait que le rythme annuel de croissance des remboursements (23%) est supérieur 

à celui des tirages (16%), et ce, compte tenu du poids de la dette antérieure, de ses 

conditions et du risque de change. 

 

b - Le financement bancaire 

14. Le recours au système bancaire a financé 18% du déficit. La part du Système 

bancaire dans le financement intérieur a augmenté, en passant de 38% en 1981 à 58% en 

1985 pour décroître à 31% en 1988. 

 

Néanmoins, il est à signaler que le recours à ce mode de financement, en privant les 

banques d'une partie de leurs ressources, risque de créer des tensions sur les marchés des 

capitaux. 

Actuellement, la mise en circulation des bons du trésor comme nouvel instrument 

de financement de l'Etat permet: 

 

- de responsabiliser davantage les banques en matière d'allocation des ressources, 

puisque, n'étant plus contraintes à ne souscrire qu'en bons d'équipements, elles sont dans 

l'obligation de mieux gérer leur Trésorerie, sachant que ces bons, sauf cas exceptionnel, ne 

sont pas réescomptables. 

 

- de minimiser l'effet d'éviction dû au financement obligatoire de l'Etat, puisque ces 

bons sont émis par adjudication et replacés en partie auprès du public, donc à des 

conditions proches du marché monétaire. Par ailleurs, le caractère négociable de ces bons et 

la possibilité de leur détention par l'ensemble des agents économiques permet la 

dynamisation du marché financier. 
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